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Pourquoi ce cycle de wébinaires ?

Un projet porté par Et soutenu par

L’Économie Sociale et Solidaire (ESS), en imaginant des solutions innovantes aux défis
contemporains et en conciliant performance économique, utilité sociale et résilience écologique,
incarne un modèle d’entrepreneuriat transformateur, souvent mal compris dans sa capacité à
partager et créer de la valeur économique et sociale.
Les outils actuels de mesure des externalités de l’ESS, centrés sur des indicateurs économiques et
quantitatifs, peinent à rendre visibles les coopérations, dynamiques collectives et transformations
de long terme, laissant ainsi une grande partie de la valeur créée dans l’ombre.
Face à cet enjeu, la notion d’impact social suscite un intérêt croissant pour mieux évaluer les
retombées des actions de l’ESS. C’est pourquoi ESS France a choisi de réunir divers experts pour
éclairer les débat autour de cette notion, au cours de quatre webinaires.

Cette fiche propose une synthèse des principaux enseignements issus des échanges menés .
Elle ne vise pas à restituer l’ensemble des débats, mais à faire émerger les points de
convergence, les lignes de tension et les apprentissages structurants, afin d’éclairer les pratiques
et d’ouvrir des perspectives pour la suite.

Un contexte de crises et de transitions : À l’heure des crises écologique, sociale et
démocratique, l’ESS porte des réponses alternatives, innovantes et efficaces qu’il est
nécessaire d’évaluer pour mieux les valoriser, et les essaimer ;
La limite de l’attribution stricte : Isoler scientifiquement les effets d’une action est
rarement réaliste à grande échelle ; le risque inverse est de diluer le sens ;
Le piège de l’inquantifiable : De nombreux effets (liens sociaux, résilience) échappent en
grande partie à la quantification sans perdre de leur valeur ;
L’importance de rendre des comptes : L’évaluation du résultat des actions menées est
pertinente lorsque l’on bénéficie de financements externes, notamment des financements
publics ;
La finalité avant le procédé : La mesure n’a de sens que si elle sert le pilotage, le sens du
projet et la reconnaissance politique, et non comme un simple exercice de preuve et de
mesure de performance ;
Le risque de l’instrumentalisation : Il parait important de reconnaître que le green ou le
social washing associés à ce type de démarche peuvent être un risque dont l’ESS doit se
prémunir ;
Le commun sans uniformisation : Un cadre commun est utile pour la lisibilité, mais ne doit
pas occulter la singularité des structures et des secteurs ;
Le besoin de spécificité : La diversité des outils et des approches n’est pas un frein, mais
une réponse à la pluralité des structures, des secteurs et des usages.

Constats partagés

Une fiche pour synthétiser les débats et enseignements
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Clarifier avant de mesurer : l’impact social comme construction
collective et située

Clarifier les termes (impact social, utilité sociale, valeur sociale, etc.) ;
Clarifier les intentions et objectifs (pilotage interne, dialogue avec les financeurs, plaidoyer,
transformation sociale) ;
Clarifier les valeurs et les missions que l’on cherche à rendre visibles ; 
Clarifier ce que l’on mesure et ce que l’on choisit de ne pas mesurer.

Les outils, les questions, les objets étudiés retenus traduisent une vision
de ce qui compte au moment de la mesure.

Avant toute mesure, un travail de clarification est indispensable  :

Un projet porté par Et soutenu par

Le “pourquoi mesurer” conditionne le
“comment mesurer”.

Mesurer, mais pour quoi faire ?

Lorsqu’elle est uniquement guidée par des
logiques de preuve ou de contrôle, elle peut :

Alourdir les charges administratives ;
Standardiser et appauvrir les pratiques ;
Invisibiliser les dimensions qualitatives et
de long terme.

Points de vigilance
La mesure de l’impact social peut répondre
à plusieurs objectifs :

Servir le pilotage et l’amélioration des
pratiques ;
Renforcer le sens du projet ;
Valoriser les actions, leur pertinence
et leur efficacité auprès des
partenaires externes ;
Soutenir la reconnaissance politique
et institutionnelle de l’ESS.

La notion d’impact social : une pluralité d’approches et de contextes 

La mesure de l’impact social n’est ni neutre, ni uniquement technique. 
Elle engage des choix politiques, méthodologiques et organisationnels qui

structurent en profondeur les pratiques de l’ESS.

Approches scientifiques 
Isoler causalement les bénéfices

sociaux d’une actions

Approches pragmatiques
Valoriser des indicateurs

reliés à des activités menées

Selon leurs besoins, leurs ressources et leur démarche, les
structures peuvent se situer plus ou moins à l’un de ces extrêmes

Trois critères pour caractériser la mesure de l’impact :
L’intentionnalité :  la volonté de générer un bénéfice social ou environnemental mesurable;
L’additionnalité : montrer que l’impact généré par le projet n’aurait pas existé en l’absence de
l’investissement dans le projet ;
La mesurabilité : la mise en place d’objectifs sociaux ou environnementaux, un suivi des
résultats et un processus continu d’évaluation.
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toutes les infos
sur notre site

Un projet porté par Et soutenu par

Au cours des wébinaires, nous avons étudié l’Impact
Score, le référentiel Valoress ou encore le label RSEi :
chaque outil de mesure vise un objectif et porte des
limites différentes, qu’il faut envisager selon les besoins
de chaque structure :

Un score permet une évaluation standardisée,
rapide et synthétique à un moment donné, mais ne
se penche pas sur les mécanismes de la
transformation ;
En dehors des démarches de mesure d’impact, les
labels RSE sont utiles pour s’inscrire dans une
logique de conformité (notamment dans le cadre
de secteurs concurrentiels) et de crédibilité,  sans
documentation des causes ; 
Les référentiels permettent de construire un un
langage commun et des grilles de lecture
partagés, dans un objectif de comparabilité, mais
ne prétendent pas tout expliquer.

Face à la multiplication des outils,
labels et référentiels, l’idée d’un
outil commun de mesure destiné à
toute l’ESS séduit :

Pour gagner en lisibilité ;
Pour faciliter le dialogue avec
les financeurs et les pouvoirs
publics ;
Pour objectiver l’apport global
de l’ESS.

Faire “commun” sans uniformiser : un équilibre délicat

Le commun n’est pas un outil
unique, mais un écosystème

de démarches
complémentaires et variables

selon les objectifs.

L'impact au prisme du secteur

Pour les secteurs en tension ou
concurrentiels (insertion, médiation, culture,
etc.), la mesure sert à défendre un modèle
économique spécifique.

Objectif : Créer des référentiels métiers qui
évitent la dilution de l'activité dans des
labels généralistes.
Enjeux : Distinguer la qualité de
l'accompagnement de la simple
performance économique, et prouver l'utilité
sociale dans des environnements marchands.
Résultat : Un outil de plaidoyer collectif et
de légitimité, permettant de mutualiser les
efforts d'évaluation et de faire reconnaître la
singularité des publics accompagnés.

 L'impact au prisme du statut

Pour le réseau coopératif interrogé, la
mesure ne doit pas être une contrainte
externe, mais le miroir d’une identité.

Objectif : Objectiver la vitalité
démocratique (participation réelle,
gouvernance) et le partage de la valeur, au-
delà des seules obligations légales.
Enjeu : Éviter que la définition de l'impact ne
soit imposée par des modèles concurrents
qui ne rendent pas compte de la spécificité
des modèles statutaires de l’ESS
Résultat : Des indicateurs de « citoyenneté
économique » qui renforcent la cohérence
entre les statuts, les pratiques et la stratégie,
en validant la démocratie interne comme
levier d'impact.

Adaptation sectorielle et statutaire : une mesure située

La mesure thématique n’est pas qu’un exercice de comptabilité, mais
peut constituer un levier de plaidoyer : elle permet de révéler la

puissance collective d’un secteur face à un enjeu commun.
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L’impact territorial ne se
mesure plus à ce qu’une

organisation produit, 
mais à la manière dont

elle transforme les
interactions 

et la résilience de son
écosystème.

Pour aller plus loin

Le cycle a marqué un tournant en étudiant les enjeux de mesure de l’impact à l’échelle de
l’écosystème, et non plus seulement de l’organisation.

L’impact territorial : vers une contribution systémique à la résilience
des écosystèmes

Changement d’échelle : Passer de l’organisation au
territoire permet de dépasser la performance propre de la
structure pour valoriser la contribution systémique ;
Contribution collective : La valeur émerge des
interactions entre acteurs (collectivités, associations,
entreprises, citoyens). La mesure doit permettre de
cartographier ces synergies et de valoriser les contributions
invisibles (bénévolat, coordination, facilitation) ;
Légitimation politique : Cette approche permet de
légitimer le rôle de l’ESS comme un co-producteur de
l’intérêt général et de la résilience des territoires.

La mesure de l’impact social est :
Un levier de reconnaissance et de valorisation des métiers et modèles de l’ESS ;
Un outil de dialogue et de co-construction avec les financeurs et les collectivités ;
Un enjeu de pouvoir : qui définit ce qui compte, et selon quels critères ?

Construire des outils communs, c’est négocier des conventions de valeur :
 décider collectivement de ce qui fait valeur, de ce que l’on choisit de

mesurer… et de ce que l’on accepte de ne pas mesurer.

Une dimension éminement politique

Enjeux et perspectives

Ainsi, des chantiers de réflexion se dessinent pour l’écosystème :

S’engager vers une valorisation plus complète : les effets de temps long, les coopérations,
les contributions sont difficilement mesurables mais fondamentaux pour ne pas limiter la mesure
de l’impact social à une simple mesure de performance ou un exercice de compte-rendu dans
la lignée des réflexions autour de la théorie du changement ;
Démocratiser et mutualiser : Réduire la charge de travail pour les petites structures par la
mutualisation des moyens d’accompagnement (ex: "tirelires territoriales", formations-action) et
la simplification des outils ;
Former aux enjeux territoriaux : Développer des compétences spécifiques en matière de
mesure d’impact territorial et de co-construction, afin de passer du micro au macro ;
Capitaliser sur les réussites : Diffuser les méthodologies éprouvées (guides, référentiels) pour
permettre leur essaimage à l’échelle nationale, tout en restant vigilants face au risque de dérive
instrumentale.

Un projet
porté par

Et soutenu par

Un grand merci à nos intervenant.es et partenaires pour leur soutien à ce projet
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